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Les mutuelles
manquent de contrôle

SyndicaLs et mutuelles s'en
disent persuadés: si l'actuelle
coalition fédérale devait se re-
conduire l'an prochain, elle ten-
terait de les tader. À la dé: re-
Irait du droit de payer les allOG1-
tions de chômage et de maladie,
révision de leur fmancemen1 et
octroi d'une personnalité juri-
dique permettant de les atta-
quer.
Mythe ou réalité? La Suédoise a
en tout cas commandé trois au-
diLssur les mutuelles à la Cour
des comptes alm de passer au
crible les l'rais d'administration,
leur responsabilité 11nandi>reet
le contrôle réel dont elles sont
l'objer.
C'est œ dernier volet sur lequel
la Cour vient de livrer son ver-
dict, Sans être totalement catas-
troplùque, il indique tout de
même que des réformes seraient
heureuses à operer. Llnanù et
l'OCM (OfIke de contrôle des
mutualités) disposent ainsi «de

trop pen d'inform;!tions pour OT-
g;mùer lm contrôle ellJdenl dt','
;Ictivités des mIJl11i1lité.. écrit-
elle. «Les seniœs de contrOle ras-
semblent ac/Uellemenl œs infor-
mau'ons de ta~vn fragmen/<Iire. »
Qui plus est, ,rOC'Mne petit éVil-
11l<'rles pœstau'ons de gestion dt'!>'
mutualilés que de taçtm partielle

puisque les données nécess,lirô'
ne lui SOnllrdJ1S/l1l~eJque tardive-
ment, voire pas du Will par 1'In-
ami ». Il emte d'ailleurs "line
li,gne de démaIt<Jtion peu cl<lire
enlœ l'obh.ifation d'information
elle devoir de di<;lTéu'on.»

MANQUE DE NORMES CLAIRES
" Des limites uni également été
posees a l'aa'ès ,111>.'données de
facturation », épingl~ la Cour,
Qui ajoute: «il manqllt' a(tueDe-
ment des normes claires à œspet.~
ter par les muwi1lilés •. ACl,telle-
ment, «même,i les sernœs de
contrôle disposent d'un ;wit'naJ dt'

SiW(tions étendu, elles s011l peu

,?pph'quées el xont It',i,'luiëremt'11l
contestees par les mutualités. on
e:ipèœ davanlagt' d'avertisse-
ments. »

Les trois services de contrôle
«définissent chaC11n leur propre
poh'tique. en la matière et leur
efficacité «pel[{ être mise en
question.. «De plus. une foù le
wntrôle œaJb-,;; k's selviœs ne
œnœnt pas assez de œmer lesprrr
blèmes possibles m' de détenmner
les améhoralions qlle les mutuali-
tés pourraient apporter. »

Bref, la Cour "It-'l..vmmandt' :i
tous les a(telID' wnœmé.~ de
s'employer.i mettre en a'11l1è' de
façon uniforme l'il!isur.mœ mal;!·
die-in vahilité obl~f(aLOiœ.Cela ne-
{'t'ssilt' de wnvenir dairement de
œ que l'on entend par là et de ce
qlle 1on peut a([endre des'ml/ll1a·
lilé, .m niveilu des contrOles, no-
["mmenl dô' opér.muns de de-
pense .• 0
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